
N° 1999-3917 - environnement, propreté, eau et assainissement + finances et programmation - Crépieux-
Charmy - Protection du champ captant - Mise en place de la deuxième tranche de la barrière
hydraulique - Approbation du dossier - Délégation générale aux services urbains et à la proximité - Direction
de l'eau -

Le Conseil,

Vu le rapport du 31 mars 1999, par lequel monsieur le président :

A - Expose ce qui suit :

Je vous soumets un dossier relatif à la protection du champ captant de Crépieux-Charmy et
concernant la mise en place de la deuxième tranche de la barrière hydraulique.

Le conseil de communauté a accepté, lors de la séance du 3 juin 1991, le dossier concernant la
protection du champ captant de Crépieux-Charmy par la réalisation d'un dispositif de réalimentation
permanente de la nappe. Cette barrière hydraulique est un élément essentiel de la sécurité d'alimentation en
eau potable, en cas notamment de pollution du Rhône.

L'arrêté interpréfectoral des 2 et 5 novembre 1992 a autorisé cette création sous réserve que
l'aménagement fasse l'objet d'une réalisation progressive. En fonction du bilan du fonctionnement d'une
première tranche (trois bassins), serait accordée ou non la poursuite de la deuxième tranche (deux bassins).

Cinq années de suivi du fonctionnement des bassins et de la qualité de l'eau infiltrée ont permis de
confirmer l'efficacité du dispositif.

Afin d'achever la protection de l'ensemble des puits du site de Crépieux-Charmy, la deuxième
tranche de la barrière hydraulique devrait être réalisée. L'opération a d'ailleurs été inscrite dans le contrat
d'agglomération signé avec l'agence de l'eau Rhône-Méditerranée-Corse.

En préalable, un dossier de demande d'autorisation dans le cadre de la loi sur l'eau est à déposer
auprès des services préfectoraux.

Le montant estimatif des travaux en phase d'avant-projet est de 66 000 000 F HT, le dossier définitif
des travaux et de la procédure envisagée pour la consultation des entrepreneurs vous serait soumis lors d'une
prochaine séance ;

B - Propose de délibérer comme suit ;

Vu ledit dossier ;

Vu sa délibération en date du 3 juin 1991 ;

Vu l'arrêté interpréfectoral des 2 et 5 novembre 1992 ;

Ouï l'avis de ses commissions environnement, propreté, eau et assainissement et finances et
programmation ;
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DELIBERE

1° - Accepte le principe de la mise en place de la deuxième tranche de la barrière hydraulique.

2° - Autorise monsieur le président à soumettre le dossier d'autorisation à tous les organismes concernés et
susceptibles d'accorder à la Communauté urbaine les autorisations indispensables.

Et ont signé les membres présents,
pour extrait conforme,
le président,
pour le président,


